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  Nomination de neuf experts auprès du Groupe 
d’encadrement des évaluations aux fins  
de l’évaluation indépendante des enseignements  
tirés de l’initiative « Unis dans l’action » 
 
 

  Note du Secrétaire général 
 
 

1. En application de la résolution 64/289 de l’Assemblée générale relative à la 
cohérence du système des Nations Unies (par. 21), le Secrétaire général a l’honneur, 
à l’issue de consultations tenues avec les États Membres, de nommer à titre 
individuel neuf experts, dont les noms et titres figurent à l’annexe I de la présente 
note, en tant que membres du Groupe d’encadrement des évaluations, aux fins de 
l’évaluation indépendante des enseignements tirés des projets pilotes de l’initiative 
« Unis dans l’action ». On trouvera des renseignements biographiques concernant 
les experts nommés à l’annexe II. 

2. Le Groupe d’encadrement des évaluations sera dirigé par un président 
sélectionné parmi les membres du groupe. Il supervisera la conduite de l’évaluation 
et se réunira à des étapes clefs du processus d’évaluation. Il se chargera d’élaborer 
l’évaluation, d’en gérer la procédure, notamment l’identification et la sélection des 
membres de l’équipe d’évaluation, en garantira l’indépendance et s’assurera que le 
produit final répond aux plus hautes normes en la matière. Le Groupe 
d’encadrement des évaluations rendra compte de ses activités, par l’intermédiaire de 
son président, au Président de l’Assemblée générale. 
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 Annexe I 
 

  Experts nommés auprès du Groupe d’encadrement  
des évaluations aux fins de l’évaluation indépendante  
des enseignements tirés de l’initiative « Unis dans l’action » 
 
 

Ole Winckler Andersen (Danemark), Chef du Département de l’évaluation du 
Ministère danois des affaires étrangères  

Zhaoying Chen (Chine), professeur, Directrice adjointe du Centre national chinois 
d’évaluation en science et en technologie 

Dieudonné Bléossi Dahoun (Bénin), Directeur général des politiques de 
développement au Ministère béninois du développement et haut responsable du 
Comité chargé de l’évaluation des politiques publiques du Bénin 

Liliam Flores (Mexique), chercheuse au Centre d’études des finances publiques de 
la Chambre des députés du Mexique 

Aare Järvan (Estonie), Conseiller économique auprès du Premier Ministre estonien  

Saraswathi Menon (Groupe des Nations Unies sur l’évaluation), Directrice du 
Bureau de l’évaluation du Programme des Nations Unies pour le développement et 
Présidente élue du Groupe des Nations Unies sur l’évaluation 

Gonzalo Pérez del Castillo (Uruguay), consultant privé 

Manuel dos Santos Pinheiro (Cap-Vert), Coordonnateur du Centre des politiques et 
stratégies du Cap-Vert 

István Posta (Corps commun d’inspection), inspecteur du Corps commun 
d’inspection du système des Nations Unies 
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Annexe II 
 

  Renseignements biographiques concernant les experts  
nommés auprès du Groupe d’encadrement des évaluations  
aux fins de l’évaluation indépendante des enseignements  
tirés de l’initiative « Unis dans l’action » 
 
 

  Ole Winckler Andersen (Danemark) 
 

 Chef du Département de l’évaluation du Ministère danois des affaires 
étrangères. Parmi les évaluations qu’il a récemment effectuées figurent notamment 
deux évaluations menées conjointement avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les réfugiés (évaluation conjointe de la stratégie de l’Organisation pour 
2007-2009 – également menée en collaboration avec le Ministère du développement 
international et l’Agence canadienne de développement international –, et 
évaluation des situations de réfugiés prolongées de Burundais en République-Unie 
de Tanzanie). Il a également récemment conduit une évaluation conjointe (en 
collaboration avec Irish Aid and Sida) de la stratégie conjointe d’assistance à la 
Zambie. Membre du comité de gestion de l’évaluation pluridonateurs en cours au 
Sud-Soudan ainsi que d’autres évaluations conjointes prévues et en cours, 
notamment de l’évaluation conjointe de la réforme de la gestion des finances 
publiques et de l’évaluation de l’appui budgétaire fourni à la République-Unie de 
Tanzanie. A notamment occupé les postes suivants : maître de conférences et chargé 
de cours à l’Université de Roskilde; consultant principal; conseiller technique; 
conseiller technique principal et chef des services consultatifs techniques du 
Ministère danois des affaires étrangères; membre du Conseil danois pour la 
recherche de développement. Auteur de plusieurs études et publications sur l’aide au 
développement dans des revues danoises. Titulaire d’une maîtrise d’économie de 
l’Université de Copenhague et d’un doctorat d’administration publique de 
l’Université de Roskilde.  
 

  Zhaoying Chen (Chine) 
 

 Professeur, Directrice adjointe du Centre national chinois d’évaluation en 
science et en technologie. A conduit des évaluations pour des programmes de 
recherche et développement financés par les pouvoirs publics en Chine. Principale 
auteure des normes chinoises d’évaluation scientifique et technique. A notamment 
occupé les postes suivants : Chef de division au Centre de recherche du Ministère 
chinois des sciences et techniques et chargée de cours à l’Institut d’automatisation 
de l’Académie des sciences de Chine. A conduit en qualité de chef d’équipe adjointe 
une évaluation des résultats des activités de développement au plan national en 
Chine avec le PNUD. A mené à bien, en qualité de chef d’équipe, une étude 
diagnostique sur la pratique du contrôle et de l’évaluation des projets des 
institutions financières internationales en Chine. A coprésidé le comité directeur 
d’une évaluation conjointe du programme d’aide des Pays-Bas en Chine menée à 
l’initiative du pays. A été invitée en tant que membre du Groupe consultatif de haut 
niveau à participer au troisième bilan global du Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM) en 2005. A participé en tant que partenaire locale aux évaluations 
conduites par les programmes de crédit norvégien et danois en Chine en 
collaboration avec l’institut norvégien de conseil Fafo et Nordic Consulting Group 
en 2000 et 2001. A été élue membre du conseil de l’Association pour l’évaluation 
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internationale du développement (International Development Evaluation 
Association) en 2002. A publié de nombreux rapports d’évaluation. Est titulaire 
d’une maîtrise d’ingénierie systèmes obtenue en 1981 auprès de l’Institut de hautes 
études de l’Académie des sciences de Chine. 
 

  Dieudonné Bléossi Dahoun (Bénin) 
 

 Directeur général des politiques de développement au Ministère béninois du 
Développement et haut responsable du Comité chargé de l’évaluation des politiques 
publiques du Bénin. A conduit plusieurs évaluations des politiques publiques au 
Bénin, notamment en ce qui concerne la réalisation des objectifs du Millénaire pour 
le développement, du Programme d’action de Bruxelles pour les pays les moins 
avancés et du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement et la mise 
en œuvre de politiques sectorielles dans les domaines de l’agriculture et de 
l’éducation. A participé, en tant que membre du Partenariat stratégique avec 
l’Afrique de la Banque mondiale, à l’évaluation de la mise en œuvre de la 
Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide. A participé, en tant que consultant 
indépendant, à l’évaluation du système de gestion des finances publiques au Togo, 
au Burkina Faso et au Congo (Brazzaville). Membre du Conseil de la Banque 
ouest-africaine de développement. A occupé les postes suivants : Directeur des 
prévisions financières, Directeur général de l’économie et coordonnateur de la 
réforme des finances publiques au Ministère béninois des finances. Gouverneur 
temporaire de la Banque africaine de développement pendant les assemblées 
générales de 2008. A participé à plusieurs réunions de l’Assemblée générale du 
Fonds monétaire international, de la Banque mondiale et de l’Organisation des 
Nations Unies. Auteur de nombreuses publications sur la gestion des finances 
publiques. Titulaire d’une licence et d’une maîtrise de l’Université nationale du 
Bénin, ainsi que d’un diplôme d’ingénieur statisticien et d’économiste de 
l’Université de Bruxelles 
 

  Liliam Flores (Mexique) 
 

 Chercheuse au Centre d’études des finances publiques de la Chambre des 
députés du Mexique. A conduit plusieurs études sur la pauvreté, la participation des 
citoyens, la création d’entreprises et le développement local. A occupé les postes 
suivants : Directrice générale et conseillère principale de plusieurs organismes 
parapublics, tels que le Ministère du développement social, le Fonds national pour le 
logement populaire et le Ministère de la réforme agraire. Coordonnatrice nationale 
de l’évaluation du Fonds pour l’appui aux projets productifs d’organisations agraires 
conduite par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture. A 
exercé diverses fonctions d’encadrement et de conseil dans le cadre d’activités de 
suivi, d’évaluation, de planification et de prévision aux Ministères du 
développement social et de la réforme agraire ainsi qu’auprès de la présidence du 
Mexique. Auteure de diverses publications sur des questions relatives au 
développement social et économique. Titulaire d’une licence d’économie et d’une 
maîtrise en politiques publiques de l’Institut technologique autonome du Mexique. 
 

  Aare Järvan (Estonie) 
 

 Conseiller économique auprès du Premier Ministre estonien; membre et ancien 
président du Comité national estonien chargé du passage à l’euro. A occupé les 
postes suivants : Secrétaire général et conseiller au Ministère des finances; membre 
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du Conseil d’administration de la Banque d’Estonie et Chef du Département des 
politiques de la Banque centrale. A personnellement assuré, en tant que Secrétaire 
général du Ministère des finances, la supervision d’activités d’évaluation des 
politiques financières des pouvoirs publics, de la licéité de l’usage fait de l’aide 
étrangère et de l’aide publique, ainsi que la coordination des politiques dans les 
domaines suivants : budget de l’État, impôts, douanes, analyse et prévisions 
économiques, services publics, aide publique, marchés publics, statistiques 
nationales, audit interne de l’administration, budgétisation publique, gestion des 
actifs et passifs financiers de l’État, aide étrangère et prêts. Est également intervenu, 
dans le cadre de ces fonctions, auprès des mandants de la Banque mondiale et du 
FMI. A participé, en tant que membre du Conseil d’administration de la Banque 
européenne d’investissement, à l’évaluation de décisions concernant des prêts, 
garanties et emprunts et le contrôle d’évaluations rétrospectives des transactions du 
groupe bancaire. Titulaire d’un diplôme avec mention en finance et activités 
bancaires de l’Université de Tartu (Estonie) et d’un diplôme d’économie de 
l’Université de Cambridge. 
 

  Saraswathi Menon (Groupe des Nations Unies sur l’évaluation) 
 

 Directrice du Bureau de l’évaluation du PNUD et Présidente élue du Groupe 
des Nations Unies sur l’évaluation qui rassemble les responsables de l’évaluation de 
tous les organismes des Nations Unies. A travaillé au PNUD pendant plus de 20 ans. 
A été membre de l’équipe des auteurs des six premiers rapports sur le 
développement humain. A ensuite collaboré aux programmes du PNUD en tant que 
Chef adjointe du programme régional du bureau régional de l’Asie et du Pacifique. 
A exercé les fonctions de représentante résidente adjointe du PNUD au Népal et de 
coordonnatrice résidente et de représentante résidente du PNUD en Mongolie. Avant 
d’entrer au PNUD, a enseigné la sociologie à l’Université de Madras en Inde. Est 
titulaire d’un doctorat de sociologie de l’Université Jawaharlal Nehru de New Delhi. 
 

  Gonzalo Pérez del Castillo (Uruguay) 
 

Consultant privé en développement pour des gouvernements et des organisations 
internationales et conseiller auprès de sociétés privées participant à des projets 
d’investissement et à des activités commerciales en Uruguay et en Amérique latine 
après avoir travaillé à plein temps pour l’ONU jusqu’en 1992. Mène régulièrement 
des évaluations de projets et programmes bénéficiant d’un appui de l’ONU et pour 
le compte de gouvernements et d’autres partenaires en Amérique latine. A occupé 
les postes suivants : Coordonnateur résident de l’ONU en Bolivie, en El Salvador et 
au Belize, représentant résident adjoint au Pérou et au Chili; a occupé divers postes 
à la FAO et au PAM. Chef de mission après des conflits dans plusieurs pays 
d’Europe de l’Est dont la Bosnie-Herzégovine et la République fédérale de 
Yougoslavie. Conseiller principal pour la réforme parlementaire auprès du 
Vice-Président uruguayen. A été membre du Conseil d’administration et Directeur 
exécutif de la section uruguayenne de Transparency International. A donné des 
conférences sur la coopération internationale pour le développement à l’Université 
ORT de Montevideo et à l’Institut Artigas (Académie diplomatique). A publié 
plusieurs articles sur le développement et sur des questions politiques, notamment 
sur la coopération internationale et la réforme de l’ONU. Titulaire d’une licence de 
sciences rurales de l’Université de la Nouvelle-Angleterre, Armidale, Nouvelle-
Galles du Sud (Australie). 
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  Manuel dos Santos Pinheiro (Cap-Vert) 
 

 Coordonnateur du Centre des politiques et stratégies financé par le 
Gouvernement du Cap-Vert et la Fondation pour le renforcement des capacités en 
Afrique. Collabore à l’élaboration, à la coordination et au suivi de politiques 
stratégiques et de programmes et projets visant à faciliter la mise en œuvre de la 
stratégie de transformation et mène des travaux de recherche sur les grands 
problèmes ayant une incidence sur le programme et le processus de transformation. 
A occupé les postes suivants : Directeur général de la planification au Ministère des 
finances du Gouvernement cap-verdien responsable de la coordination du système 
de planification et de l’instauration de contacts avec les ministères d’exécution et 
d’autres partenaires, notamment des stratégies, politiques et programmes de contrôle 
et d’évaluation aux fins du développement global et sectoriel. Consultant principal 
du projet de consolidation et de modernisation de l’éducation et de la formation 
conduit par la Banque mondiale et le Gouvernement cap-verdien. Ancien directeur 
de la planification régionale et Directeur du Département de macroéconomie du 
Ministère de la coordination économique. Titulaire d’une maîtrise d’économie et de 
planification sociale de l’Université d’État de Kharkov (Ukraine), d’un diplôme 
d’études supérieures de l’Institut d’économie de l’Université du Colorado (Boulder) 
et d’une maîtrise d’économie de l’Université A&M d’Huntsville, dans l’Alabama.  
 

  István Posta (Corps commun d’inspection) 
 

 Inspecteur du Corps commun d’inspection du système des Nations Unies. A 
conduit diverses évaluations et inspections et coordonné l’établissement de plusieurs 
rapports et notes du Corps commun d’inspection, notamment sur la gestion des 
ressources humaines et les activités administratives et financières des organismes 
des Nations Unies. A occupé les postes suivants : Représentant permanent adjoint de 
la Hongrie auprès de l’ONU à New York; Directeur général adjoint pour les 
organisations internationales au Ministère hongrois des affaires étrangères; 
Représentant permanent de la Hongrie auprès de l’Office des Nations Unies et 
d’autres organisations internationales à Vienne; a occupé divers postes au Ministère 
hongrois des affaires étrangères. Coordonnateur et coauteur de divers rapports et 
notes du Corps commun d’inspection, en particulier sur la gestion des ressources 
humaines et les activités administratives et financières du système des Nations 
Unies. Titulaire d’une maîtrise d’économie de l’Université d’économie de 
Saint-Pétersbourg (Fédération de Russie); d’une maîtrise de sciences politiques de 
l’Institut de sciences politiques de Budapest; études de troisième cycle en 
administration publique à l’Institut d’administration publique de Budapest. 

 


